Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les produits dérivés négociés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux
1.
Rapporteur: Werner LANGEN (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0223/2011 / P7_TA-PROV(2012)0106
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 mars 2012
4.
Objet: produits dérivés négociés de gré à gré, contreparties centrales et référentiels centraux – EMIR
Les objectifs du système EMIR sont d’accroître la transparence dans le marché des produits dérivés négociés de gré à gré et de le rendre plus sûr en rendant obligatoire la compensation par des contreparties centrales et la notification à des référentiels centraux de contrats éligibles relatifs aux produits dérivés de gré à gré. Les juridictions du G20 se sont engagées à mettre en œuvre ces objectifs dans leur législation nationale pour 2012 au plus tard. Il s’agit de l’un des principaux axes de travail du G20, absolument essentiel pour améliorer la stabilité et la transparence financières.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0250(COD)
6.
Base juridique: Article 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
La Commission pourrait accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture, à l’exception de l’insertion de l’article 67bis, paragraphe 3. La Commission s’est opposée à cette disposition et a lu en séance plénière la déclaration suivante:
«La Commission salue l’accord politique intervenu sur EMIR mais mentionne pour le compte rendu qu’elle a des objections juridiques à l’encontre d’une disposition du texte.
La Commission considère que l’article 67bis, paragraphe 3, devrait être supprimé. La Commission est d’avis que l’article 290 doit être interprété en ce sens que la Commission est autonome pour ce qui est de l’élaboration et de l’adoption des actes délégués. Le considérant type relatif à la consultation d’experts figurant dans la convention d’entente conclue entre les trois institutions reflète cette interprétation. Il n’est donc pas acceptable et contraire à l’article 290 d’aller au-delà du considérant tel que convenu dans la convention d’entente et d’inclure une obligation de consulter des experts dans les dispositions de fond.»
La même déclaration a été faite par la Commission au COREPER le 21 mars.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Lors de la réunion du COREPER du 21 mars 2011, les États membres ont approuvé le texte de compromis final, tel qu’énoncé dans l’annexe de la note au COREPER et confirmé que la présidence peut indiquer au Parlement européen que, si le Parlement européen devait adopter sa position en première lecture dans la forme énoncée dans l’annexe de ladite note, le Conseil approuverait la position du Parlement européen et l’acte serait adopté dans la formulation qui correspond à la position du Parlement européen, sous réserve, si nécessaire, de révision par les juristes-linguistes des deux institutions.
